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CTL EMPLOIS DU 16 JANVIER 2015 :

OU COMMENT EXPLIQUER  L’INEXPLICABLE…

Ce comité technique local était le premier dans la nouvelle configuration suite aux élections professionnelles, le président du CTL (le directeur départemental)  a donc tenu à expliquer le fonctionnement de cette instance à tous les élus. Jusque là il était simple de suivre !
Par contre, après les déclarations liminaires (voir sur le site à la date du CTL), les explications fournies pour justifier les suppressions d’emplois nous laisseraient rêveur s’il ne s’agissait pas d’un sujet aussi délicat.
Morceaux choisis :

Gains liés à la numérisation par exemple
· TéléIR : le nombre de suppressions est déterminé à partir du nombre de télédéclarants entre 2013 et 2014……sur la base de 1 ETP (équivalent temps plein)  pour 16 000 nouveaux télédéclarants  en oubliant tout le travail supplémentaire que donnent les télédéclarations !! Pour le Gard, -0,5 emploi
· TéléTVA suppression de 145 ETP suite à la progression du nombre de télédéclarants en 2013 mais quid des nouvelles missions TTUrgentes comme  le CICE ? Pour le Gard -1,5 emploi
· Pour la démat des paiements des recettes des collectivités locales, le « process » est tellement complexe entre double plafond , évolution médiane et potentiel des reprises qu’il est difficile d’en parler en 2 lignes… mais 198 ETP supprimés  (Gard -1)
Nous arrivons « enfin » au summum de l’explication, LA contribution proportionnelle et là, nous n’avons pas pu résister et avons lu en séance  ce paragraphe qui résume à lui tout seul notre titre, comment expliquer l’inexplicable : 

La contribution proportionnelle conduit à répartir sur les directions territoriales le solde des suppressions du réseau net des gains de productivité fléchés en amont.  (Et c’est pas fini !!)

La contribution s’applique aux emplois implantés de chaque direction, minorés, pour les directions concernés, des emplois consacrés aux métiers supra départementaux. Par ailleurs, une franchise de base est appliquée à l’assiette de la contribution afin de tenir compte  des charges fixes des directions…..Elle est déterminée de manière dégressive par rapport à la population de chaque département.
Même Einstein n’aurait pas pu inventer cela !!!

Et nous vous épargnerons les correctifs. Tout ça pour arriver à justifier l’injustifiable, où supprimer les 17 emplois dans le GARD.

A partir de 2015, les emplois ne nous seront plus présentés au TAGERFIP par filière.
16 emplois sont donc supprimés plus 1 emploi de A vérificateur en direction de la DIRCOFI. Cet emploi restera t- il dans le GARD ou sera-t-il à l’interrégion ? Pas de réponse à cette question.
	SUPPRESSIONS 2015
	A+
	A
	B
	C
	Total

	DIRECTION

1C Dépôts et services financiers

1C Dépense                 1 C ERM

1C Redevance             1 C contrôle fiscal
	
	-1
Redevance
	-1
Secrétariat
	-5
	-7

	Trésorerie Aigues Mortes
	
	-1
	
	
	-1

	Trésorerie de Nîmes Agglomération
	
	
	-1
	
	-1

	Trésorerie de la Grand Combe
	
	
	
	-1
	-1

	Trésorerie de Lédignan
	
	
	
	-1
	-1

	SIE Nîmes Ouest (emploi A+ non pourvu)
	-1
	
	
	-1
	-2

	SIE Alès
	
	
	
	-1
	-1

	SPF Nîmes 1
	
	
	
	-1
	-1

	SPF Alès
	
	
	
	-1
	-1

	
	-1
	-2
	-2
	-11
	-16

	TOTAL                – 16 EMPLOIS

	Transfert d’emplois entre structures
	
	A
	B
	C
	

	SIE Alès        Départementalisation des

PRS               procédures collectives         
	
	-1
	
	
	-1
+1

	
	
	+1
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	SIP Nîmes Ouest

SIP Nîmes Ouest Relations Publiques
	
	
	-1

+1
	-2

+2
	-3
+3

	
	
	
	
	
	

	Direction ERM

Trésorerie de Lédignan
	
	+1
	
	
	+1
-1

	
	
	-1
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Direction

Trésorerie de Nîmes Agglomération
	
	
	+1
	
	+1

-1

	
	
	
	-1
	
	

	
	
	
	
	
	

	Trésorerie de La Grand Combe
Trésorerie de Génolhac 
	
	+1
	
	+1
	+2

-2

	
	
	-1
	
	-1
	

	
	
	
	
	
	

	Trésorerie d’Alès Municipale
Trésorerie d’Anduze
	
	
	
	+1
	+1

-1

	
	
	
	
	-1
	

	
	
	
	
	
	

	Trésorerie de Sommières
Trésorerie de Pont St Esprit
	
	
	
	+1
	+1
-1

	
	
	
	
	-1
	

	
	
	
	
	
	

	BDV 2 Redéploiement vers DIRCOFI
	
	-1
	
	
	


A noter  que suite à un revirement de la DG, les suppressions 2015 impactent directement les agents et non plus les services comme l’année dernière. Les agents concernés devraient être contactés par la direction locale.

 Nous avons évidemment voté CONTRE toutes ces propositions de l’administration, ce qui ne changera pas sa décision mais a au moins le mérite d’être une position claire : Il est plus que temps de dire STOP à cette dégradation permanente du service public.
FO DGFiP a, comme les autres organisations syndicales, soulevé l’anomalie concernant  les emplois Relations Publiques de Nîmes Ouest : il manque « seulement » 2 emplois C  de la filière fiscale en Relations Publiques dans le décompte de la direction locale !!! Par contre, pour FO DGFiP, ce malheureux « oubli » engendre quand même d’autres problèmes. Quand la direction locale considère que c’est le rapport emplois/charges qui permet de définir où on supprime les emplois, comment fait on pour Nîmes Ouest à partir du moment où les emplois ne sont pas comptabilisés au bon endroit ? Question que nous avons dû poser plusieurs fois et qui à ce jour n’a pas encore trouvé de réponse…A suivre donc
QUESTIONS DIVERSES

· Nombre d’ETP de vacataires pour le GARD 7,5 ETP inchangé par rapport à 2014. 
· Manœuvre Cadastre 0,43 ET
· PROJETS IMMOBILIERS

Aigues Mortes : la construction avance mais pas d’informations nouvelles sur la date d’entrée dans les lieux.

Gard Amendes : les travaux sont en cours  (peu visibles malgré tout) mais entrée dans les lieux quand ?
Remoulins : la direction avance sur son projet de réinstallation qui impliquerait une restructuration avec Aramon (voir notre tract du ctl du 5/11/14)

St Privat des Vieux : Le projet de réinstallation  avance à marche forcée mais sans beaucoup de concertation à ce jour !!!

Le Président du CTL a présenté sa méthode de travail sur tous les projets en cours ou à venir et plus particulièrement pour St Privat.

Il met en place un comité de pilotage dont la première réunion s’est tenu lundi 19 janvier avec un chef de projet ( ???)

A chaque étape, des consultations seront effectuées et un CTL spécifique ainsi qu’un CHS seront convoqués…….tout cela pour aboutir à un projet fin juin !!!!

Y a-t-il une quelconque marge de manœuvre pour décider si le projet doit être réalisé  ou abandonné ? Le dialogue s’apparente plutôt à un dialogue de sourds ….. pour l’instant.
· « Réflexions » sur le réseau

Il nous semble que dans ce département le temps de la cogitation permanente est arrivé !!

1ère partie des réflexions : 
Faut- il  intégrer le recouvrement dans les SIP ? Discussion à venir entre les chefs d’unité et leurs équipes. Les agents vont-ils devoir trouver des solutions  pour palier les manques d’effectifs en plus d’être de moins en moins nombreux ???
SPF :  Regroupement au niveau départemental ( 1 seul sur Nîmes) ….mais maintien du SPF sur St Privat…pour l’instant

ENREGISTREMENT :Il faut les rapprocher des SPF ( début 2017) …. Mais si l’informatique le permet
BVFI :  Le n° 1 local veut créer une brigade FI comme déjà évoqué au CTL de novembre
SIP de Nîmes : fusion de secteurs ou même de SIP

A quand la 2ème partie des réflexions ? Pour continuer à casser le réseau, nous ne sommes pas pressés !!!
Vos élus à ce CTL : Chantal CROS - Florence DIOT – Michel LABIZE- Aïssa MAKHLOUF-Christine MAURY- Thierry VINCENT
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